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E X T R A I T
du

Registre des Délibérations du Conseil Municipal

L’an DEUX MILLE DIX HUIT et le 22 FEVRIER à 18 heures 30, 
le CONSEIL MUNICIPAL de la Ville de DAX, convoqué le 16 
FEVRIER 2018, s’est réuni en séance publique dans la salle 
du  CONSEIL  MUNICIPAL,  sous  la  présidence  de  Madame 
Elisabeth BONJEAN, Maire.

ETAIENT PRESENTS : M. le  Dr  Stéphane MAUCLAIR -  Mme Christine  BASLY-LAPEGUE - M. André 
DROUIN - Mme Anne SERRE - M. Jean-Pierre  LALANNE - Mme Marie-Josée HENRARD - M. Serge 
BALAO -  Mmes  Viviane  LOUME-SEIXO -  Axelle  VERDIERE-BARGAOUI,  Adjoints  -  Mme Dominique 
DUDOUS - M. le Dr Philippe DUCHESNE - Mme Régine LAGOUARDETTE - Mrs Bruno JANOT - Vincent 
NOVO - Mmes Béatrice BADETS - Géraldine MADOUNARI - Valériane ALEXANDRE - Marianne BERQUE-
MANSAS - M. Alexis ARRAS - Mme Isabelle RABAUD-FAVEREAU - Mrs Bernard DUPOUY - Jesus SIMON 
- Pascal DAGES - Eric DARRIERE - Mme Sarah DOURTHE - M. Grégory RENDE - Mme Nadine PEYRIN.

ABSENTS ET EXCUSES : - M. Francis PEDARRIOSSE - Mme Laure FAUDEMER - M. Bruno CASSEN - 
Mme  Nicole  COUTANT  -  Mme  France  POUDENX  -  M.  Julien  DUBOIS  -  Mme  Marie-Constance 
BERTHELON

POUVOIRS :
- M. Francis PEDARRIOSSE donne pouvoir à M. Jean-Pierre LALANNE
- Mme Laure FAUDEMER donne pouvoir à M. Serge BALAO
- M. Bruno CASSEN donne pouvoir à M. Bruno JANOT
- Mme Nicole COUTANT donne pouvoir à M. Jésus SIMON
- Mme France POUDENX donne pouvoir à M. Pascal DAGES
- M. Julien DUBOIS donne pouvoir à M. Grégory RENDE
- Mme Marie-Constance BERTHELON donne pouvoir à M. Eric DARRIERE

SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Marianne BERQUE-MANSAS

OBJET :  TRANSFORMATION DE L'ASSOCIATION PAYS ADOUR LANDES OCEANE EN 
POLE D'EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL

Le Pays Adour Landes Océanes a été créé en 2002, sous forme associative, dans le cadre 
des Loi Pasqua (1995) et Voynet (1999). Il est un cadre de référence pour la mise en œuvre 
de politiques publiques à l’échelle des 4 EPCI (MACS, Grand Dax, Pays d’Orthe et Arrigans et 
Seignanx). Cet espace de concertation entre les collectivités est aussi un espace de dialogue 
avec les acteurs de la société civile, fédérés au sein d’un Conseil de Développement.

La loi MAPTAM du 27 janvier 2014 a ouvert la possibilité aux Pays, quelle que soit leur forme 
juridique d’évoluer en Pôle d’Equilibre Territorial et Rural dans le cadre d’un syndicat mixte 
fermé.

Le PETR correspond à la même philosophie que le Pays. Son action se fonde sur un Projet de 
Territoire co-construit  entre les élus et les membres du Conseil de Développement. Son 
programme d’action et ses missions sont arrêtés dans le cadre d’une convention territoriale, 
le PETR n’exerçant pas de compétence mais des missions clairement identifiées par les EPCI. 
Les maires du territoire sont associés à ses travaux au travers d’une Conférence des Maires.
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L’évolution du Pays sous forme associative en Syndicat mixte se fonde sur les éléments 
suivants :
 - Le cadre associatif se heurte à la limite suivante : il impose une indépendance vis-à-vis 
des EPCI pour éviter tout risque de gestion de fait, tout en nécessitant un portage fort par 
les EPCI,
 -  L’action  de  l’association  est  encadrée  par  un  double  système de  validation,  par  ses 
instances et par les EPCI,
 - Le cadre associatif présente une certaine fragilité, dans un contexte financier de plus en 
plus complexe et tendu.

De plus, la période consacrée à la concertation avec les EPCI pour définir les statuts et les 
missions  du Pays,  ainsi  que ses moyens humains  et financiers,  a permis aussi  de tenir 
compte des actions conduites par le Pays, des évolutions institutionnelles intervenues depuis 
15 ans, sur le territoire et qui ne correspondaient pas obligatoirement au mode opératoire 
retenu lors de la création.

Le PETR prendra la forme d’un Syndicat Mixte fermé conformément à l’article 5741-1 et 
suivant et L5711-1 du CGCT.

La répartition des sièges au sein du Comité syndical tient compte du poids démographique 
de chaque EPCI le composant.

Le Comité  syndical  sera composé de 18 membres titulaires et 18 membres suppléants. 
Chaque EPCI aura 1 délégué par tranche de 10 000 habitants et un délégué par tranche de 
15 000 habitants au-delà de 50 000 habitants :

Communauté des Communes Maremne Adour Côte Sud (64 158 habitants)
6 Titulaires - 6 Suppléants
Communauté d’Agglomération du Grand Dax (56 977 habitants)
6 Titulaires - 6 Suppléants
Communauté des Communes du Seignanx (26 808 habitants)
3 Titulaires - 3 Suppléants
Communauté des Communes du Pays d’Orthe et Arrigans (24 115 habitants)
3 Titulaires - 3 Suppléants.

Il sera installé une Conférence des Maires, organe consultatif, composé de tous les maires 
du territoire, chaque maire pouvant se faire représenter par un conseiller  municipal.  La 
Conférence des Maires se réunit au moins une fois par an et sa consultation est obligatoire 
pour l’élaboration, la révision et la modification du projet de territoire.

Le Conseil de Développement, organe consultatif, reprendra les acteurs déjà impliqués dans 
le Pays. Il est aussi consulté sur les principales orientations du PETR et sur toute question 
d’intérêt territorial. Il doit produire un rapport annuel soumis au Comité syndical.
Le financement du PETR se fera sur la base des contributions des EPCI et sera exprimé en 
euros par habitant. Pour mémoire la contribution actuelle est de 1,15 euros par habitant.

Le PETR pourra fournir des prestations de service rémunérées.
Dans un délai  d’un an à compter  de sa création,  le  PETR devra adopter  son projet  de 
Territoire, qui viendra se substituer à la Charte de Territoire, adoptée en 2004, sur la base 
de ce document, une Convention Territoriale fixant les missions qui seront dévolues au Pays, 
sera  élaborée.  Ces  missions  ne  constitueront  pas  un  transfert  de  compétences,  mais 
pourront permettre la mutualisation de moyens entre les EPCI. La durée de cette convention 
pourra être annuelle ou pluri annuelle.

Cependant,  afin  de préserver une continuité  des actions engagées par le  Pays,  le  PETR 
continuera à porter les  procédures suivantes :
 - La contractualisation avec la Région,
 - L’animation et la mise en œuvre du programme LEADER,
 - L’animation et la mise en œuvre de la Charte Forestière,
 - L’animation et la mise en œuvre des actions prévues dans le cadre du Pays d’Accueil 
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Touristique  et  de  l’appel  à  projet  régional  « Structuration  Touristique  des  Territoires 
Aquitains,
 - Le portage des zones Natura 2000 des Barthes de l’Adour,
 - L’animation et la mise en œuvre du Contrat Local de Santé et du Conseil Local de Santé 
Mentale,
 - L’animation et la mise en œuvre du DLAL FEAMP.

Le projet de statuts du PETR-Pays Adour Landes Océanes figure en annexe de la présente 
délibération.

Conformément à la loi 95-115 du 4 février 1995, d’orientation pour l’aménagement et le 
développement du territoire modifiée et notamment son article 22, à la loi n°2010-1563 du 
16 décembre 2010 portant réforme des collectivités territoriales, notamment son article 51 
et à la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014, de modernisation de l’action publique territoriale 
et d’affirmation des métropoles, les 4 EPCI concernés ont approuvé la transformation du 
Pays en PETR et le projet de statuts du futur syndicat mixte.

Ainsi,  il  est proposé d’approuver la transformation du Pays en PETR sous la forme d’un 
syndicat mixte fermé. 

SUR PROPOSITION DE MADAME LE MAIRE
APRES EN AVOIR DELIBERE,
LE CONSEIL MUNICIPAL A L'UNANIMITE,

APPROUVE la création du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural-Pays Adour Landes Océanes et 
les statuts correspondants ci-annexés,

AUTORISE Madame le MAIRE à désigner Monsieur le Premier Adjoint au Maire pour siéger à 
la Conférence des Maires,

AUTORISE  Monsieur  le  Premier  Adjoint  au  Maire  à  prendre  tout  acte  et  à  signer  tout 
document se rapportant à l’exécution de la présente délibération.

DELIBERE EN SEANCE,
Identifiant Unique (A.R. Sous-Prefecture) Les jours, mois et an que dessus,
040-214000887-20180222-2-DE Suivent les signatures au registre

POUR COPIE CONFORME,
LE MAIRE,

Elisabeth BONJEAN
Présidente de la Communauté
d'Agglomération du Grand Dax
Conseillère Régionale Nouvelle-
Aquitaine

Affichée le : 27 Février 2018

« La présente délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le Représentant de l'Etat ».
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